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Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et
de la fonction publique sur le rapport de la Cour des comptes rendu sur les finances publiques locales et dans
lequel résulte la nécessité d'une cohérence des trajectoires financières de l'ensemble des administrations
publiques de notre pays. Dans le cadre de l'engagement de la France concernant la réduction des déficits et de
l'endettement publics, apparaît la « nécessité d'apprécier la situation et les perspectives financières des
collectivités territoriales dans un cadre plus large, tenant compte à la fois de la différenciation croissante
apparue dans l'évolution des différentes catégories de collectivités dans un contexte marqué par les premiers
effets de la réforme de la fiscalité locale et par la nécessité de mieux conjuguer les efforts de l'État et des
administrations locales pour parvenir à une réduction durable de la dépense publique ». Les dépenses des
administrations publiques locales (APUL) représentent 20 % des dépenses publiques et sont celles qui, au sein
des administrations publiques, ont progressé le plus fortement au cours de ces dernières années, passant de
8,6 % en 1983 à 11,7 % du PIB à fin 2011. Dans son rapport, la Cour des comptes recommande concernant la
maîtrise des dépenses de personnel au niveau des collectivités territoriales et des groupements, « lorsqu'une
mutualisation est engagée, de vérifier après deux ou trois ans, qu'elle se traduit par une économie sur les
budgets de fonctionnement agrégés du groupement et des communes membres et mesurer celle-ci ». Aussi,
elle souhaite connaître quelles sont ses intentions suite à cette proposition.

Texte de la réponse

Les évolutions législatives ont facilité les mutualisations de services entre collectivités, les mettant en mesure de
maîtriser leurs frais de structure. L'article L. 5211-39-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que
chaque établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre établit, dans l'année qui
suit chaque renouvellement général des conseils municipaux, un rapport relatif aux mutualisations de services
entre l'EPCI et les communes membres. Ce rapport comporte un projet de schéma de mutualisation qui indique
notamment l'impact prévisionnel de la mutualisation sur les effectifs et les dépenses de fonctionnement de
l'EPCI et des communes concernées. Ce rapport constitue le cadre adapté pour évaluer les effets de la
mutualisation sur les budgets de fonctionnement agrégés de l'EPCI et des communes membres. Cette
disposition revêt une importance d'autant plus grande que la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation
de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles favorise les mutualisations en créant un coefficient
de mutualisation des services entre les communes et les EPCI (article 55), pour une mise en oeuvre lors du PLF
2015.
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